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CONVENTION  NATIONALE. 


CONSIDÉRATIONS 

Sur  le  Procès  de  Louis  Xyj  ^ 

Par  P.  G.  F.  DA  UN  O U, 

Député  du  Département  du  Pas-de-Calais, 
Imprimées  par  ordre  de  la  Convention  Nationale,’ 


LonsQUE  la  Convention  eut  décrété  que  Louis  feroit  iu- 
gé  par  elle  , on  préfenta  , fur  les  modes  de  ce  jugement 
un  affez  grand  nombre  de  projets  qui  m^ont  paru  fe  divifer 
en  trois  clafTes  fort  diftinéles. 

Les  uns  confidérant  le  ci-devant  roi  comme  l’ennemi  re-  ^ 

connu  de  la  République , perfuadés  qu’il  ne  s’agiflbit  que 
d une  vengeance  nationale  à exercer  contre  lui  , reietoient 
énergiquement  l’appareil  & l’héfitation  des  formes  & ne 
voyoïent aucune queftion  intermédiaire  entre  celle qui’venoit 

etre  ecidee  & l’arrêt  de  mort  à prononcer  contre  Louis 
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Les  autres  n’envifageoient  cette  affaire  que  dans  fes*  rap- 
ports avec  rintérêt  public.  Ils  n’y  appercevoient  que  des  me-- 
fures  de  sûreté  générale  qu’il  importoit  de  faifir  avec  jufteffe, 
& moins  occupés  de  Louis  XVI  que  de  la  Nation  , ils  calcu- 
loient , non  ce  qui  pouvoir  être  dû  aux  crimes  d’un  homme, 
mais  ce  qui  paroiflbit  exigé  par  les  circonftances,  pour  la  par- 
faite garantie  de  la  liberté  & de  la  tranquillité  d’un  peuple. 

Enfin  le  plus  grand  nombre  a penfé  qu’il  s’agiffbit  réelle- 
ment d’un  procès  criminel  k inftruire  , d’un  jugement  légal 
à prononcer  fur  un  accufé  ; & ceux  qui  n’applaudiffent  pas  à 
ce  fyftême  , doivent  au  moins  convenir  que  c’eft  celui  au- 
quel la  Convention  Nationale  s’eft  fixée  par  fon  décret  du  6 
Décembre. 

Or  je  dis  que  ce  fyftême  a pour  conféquence  naturelle  l’a- 
doption de  toutes  les  formes  compatibles  avec  la  nature  du 
tribunal  que  l’on  a donné  à Louis  Capet.  Dans  l’état  aéluel 
des  chofes  , repoufter  les  formes  judiciaires  , c’eft  diputer 
avec  la  loi  , c’eft  imprimer  à la  délibération  des  funeftes  ca- 
rafteres  d’incohérence  & d’injuftice.  On  peut  conferver,  fans 
doute , des  opinions  contraires  aux  décrets  non  difcutés  d’une 
Aftemblée;  mais  on  ne  peut  pas  inviter  une  Convention  Na- 
tionale à fe  contredire  : on  ne  doit  pas  s’obftiner  à diriger 
fes  opérations  fubféquentes  d’après  des  maximes  évidemment 
contradiélolres  aux  premières  délibérations  qu’elle  a prifes. 
Au  jour  où  la  Convention  s’eft  attribué  des  fondions  judi- 
ciaires , elle  a impofé  à tous  les  membres  les  devoirs  attachés 
à ce  genre  de  fondions  : déformais , tous  les  moyens  de  dé- 
.fenfe  déterminés  par  les  loix  , font  dûs  k Louis  XVI  ; & il  ne 
nous  eft  permis  d’omettre  aucune  des  précautions  que  ces  loix 
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prefcrlvent  pour  garantir  la  maturité  & l’équité  des  juge- 
snens. 

Delà  il  fuit  que  la  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu définitivement  Louis  Capet,  ne  devra  point  confondre 
dans  une  même  délibération  les  fondions  de  juré  & celles  de 
juges;  mais  , qu’ayant  arrêté  une  férié  de  queftions  de  fait , 
elle  devra  s’interroger  elle-même  fur  la  réalité  des  crimes  im- 
putés au  ci-devant  roi , aün  que  le  faifant  repréfenter  enfuite 
les  articles  du  code  pénal  relatifs  aux  délits  dont  il  feroit  re- 
connu coupable , elle  puifiTe  prononcer , en  pleine  connoiffan' 
ce  de  caufe  , l’application  de  la  loi.  Cette  marche  tranquille 
& circonfpeébe , (i  elle  n’étoit  point  commandée  par  la  légif- 
lation  criminelle  , feroit  indiquée  par  les  befoins  & par  la 
gravité  des'^'circonftances , comme  évidemment  la  plus  propre 
h.  diffiperlés  doutes  , à fixer  les  indécifions , à rallier  les  opi- 
nions à des  réfultats  vrais  & précis,  au  milieu  d’une  délibéra- 
tion calme  & décente  , digne  du  fujfïrage  des  peuples  & de  la 
fanétion  des  fiècles. 

Il  n’eft  pas  permis  de  préjuger  ces  réfulrats,  mais  il  eft  utile 
de  prévoir  les  fituations  diverfes  dans  lefquelles'la  Convention 
nationale  peut  fe  trouver. 

Si  Louis  XVI  n’étoit  reconnu  coupable  d^’aucun  des  délits 
q^ue  le  code  pénal  a prévus , la  délibération  changeroit  auffi- 
îôt  de  nature,  & celferoit  d’être  judiciaire.  Alors  , il  s’agi- 
Toit  de  concilier  les  droits  de  lïndividu  avec  l’intérêt  fuprê- 
me  de  la  nation  : il  faudroit  recourir  à la  fécondé  clafifè  des 
fyftêmes  , c’eft-à-dire , à des  mefures  de  sûreté  publique  ; & 
les  queftions  qui  fe  préfenteroient  à traiter , feroient  peut-être 
tout-à-fait  neuves. 

Si  l’on  jugeoit,  au  contraire^  que  Louis  XVI  eût  mérité  la 
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mort , peut-être  propoferoit-on  de  commuer  la  peine  , ou  de' 
faire  ratifier  ce  jugement  par  la  Nation. 

J’avoue  que  la  peine  de ^ mort  eft  une  inftitution  fauvage  , 
& que  nos  enfans  , pour  peu  que  l’art  focial  fe  perfeâionne  , 
parleront  bien-tôt  de  ce  fupplice,  comme  nous  parlons  nous- 
mêmes  de  la  torture  & des  épreuves  judiciaires.  Mais  , quel- 
que barbare  que  cette  inftitution  me  paroifTe  , elle  eft,  à mes 
yeux , une  monftruofité  plus  tolérable  que  ne Teroit  une  excep- 
tion à la  loi  commune  en  faveur  d’un  individu  qui  fut  roi. 
Ce  feuillet  enfanglanté  de  votre  code  , fi  vous  ne  l’en  arra- 
chez pas , doit  continuer  d’être  tranfcrit  fur  tous  les  fronts 
criminels  ; & s’il  s’agit  d’un  front  jadis  couronné , loin  de  voir 
dans  cette  circonftance  le  fondement  d’une  exception  plaufi- 
ble  , j’y  verrois  plutôt  une  immenfe  raifon  de  n’en  pas  faire. 
Soyons  juftcs  jufqu’au  fcrupule  , mais  ne  foyons  pas  foibles 
jufqu’au  mépris  de  l’égalité  des  humains  : ne  foyons  point  lâ- 
ches jufqu’à  nous  effrayer  encore  du  phantôme  de  la  royauté. 
Souvenons-nous  qu’au  moment  même  où  nous  exempterions 
du  fupplice  un  roi  qui  l’auroit  encouru  , d’autres  infortunés 
le  fubiroient  peut-être  , & ne  Fauroient  pas  mérité  davanta- 
ge. Le  droit  de  faire  grâce  eft  une  abfurdité  palpable  , car  ce 
feroit  le  droit  d’impofer  filence  à la  loi  : la  nation  elle-mê- 
me , dont  la  volonté  ne  peut  avoir  que  des  objets  généraux  ; 
la  nation  , qui  ne  peut  prononter  ni  fur  un  homme  , ni  fur 
un  fait , la  nation  n’a  pas  le  droit  de  faire  grâce, 

La  queftion  de  l’appel  au  peuple  ne  feroit  pas  plus  diffi- 
cile , fi  le  jugement  d’un  homme  par  une  Convention  natio- 
nale , n’étoit  pas  une  Jiypothèfe  infolite  qui  fort  des  théo- 
ries communes , & qui  exige  des  confidérations  très-parti- 
culières. ' ' ' 


Si  la  Convention  , feréfervint  le  jugement  de  Louis  XVI, 
a penfé  que  ce  jugement  étoic  un  aâe  de  fouveraineté  qui 
eût  excédé  les  pouvoirs  d’un  corps  légiflatif,  & qui  ne  pou- 
voir appartenir  qu’à  une  airemblée  conftituante  , je  crois  qu’il 
s’enfuit  que  la  fahciion  du  peuple  n’eft  pas  moins  nécelTaireà 
ce  jugement  qu’à  la  conftitution  elle-même.  Cette  conféquence 
me  paroît  précife , mais  cette  confequence  , après  tout , n’eft 
pas  plus  forte  que  la  nature  des  chofes  , & il  fera  éternelle- 
ment impolTible  à une  nation  de  prononcer  fur  un  individu  un 
jugement  proprement  dit. 

Je  crois  donc  que  l’on  ne  devra  point  demander  au  peuple 
s’ilratifiç  la  fentence  que  la  Convention  auroit  portée  contre 
Louis.  La  feule  queftion,  à mon  avis , fur  laquelle  on  puiffe 
interroger  le  foLiverain  , fera  de  favoir  s’il  approuve  ou  non 
que  la  Convention  nationale  ait  exercé  des  fonélions  judi- 
ciaires. La  réponfe , ft  elle  eft  affirmative  , lèvera  toute  diffi- 
culté ; ft  elle  eft  négative  , elle  ramènera  l’ordre  naturel  , & 
transformera  le  jugement  prononcé  par  la  Convention  natio- 
nale , en  un  fimple  décret  d’accufation.  En  vain  , pour  re- 
poufter  toute  efpèce  de  recours  au  peuple  , l’on  prétendroit 
que  c’eft  par  le  peuple  que  le  ci-devant  roi  eft  accufé  devant 
la  Convention  nationale  : je  demande  où  font  les  preuves  po- 
firives  de  ce  fait  ; où  eft  l’authentique  monument  de  cette  ac- 
cufation  folemnelle  ; car  il  ne  s’agit  point  ici  de  déclama- 
tions & de  mouvemens  oratoires  ; la  caufe  eft  trop  férieufe 
dans  fon  objet , trop  périlleufe  dans  fes  conféquences  , pour 
n’être  pas  traitée  avec  la  plus  févère  précilion. 

Je  paffierai , s’il  le  faut,  pour  un  fuperftitieux  formalifte  ; 
mais  la  Convention  s’eft  placée  elle-même  dans  une  pofition 
où  les  formes  font  des  devoirs  qu’elle  n’ofera  point  mécon- 
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noître.  Elle  ne  Tofera  point  devant  l’Europe  & devant  la  pof- 
térité.  On  parle  de  droit  naturel  ; mais  c’eft  précifément  le 
c’roi:  naturel  qui  veut  que  dans  un  jugement  de  ce  genre  , 
ksf)rmes  civiles  foient  religieufement  obfervées.  On  parle 
d’i  1 érct  national  ; mais  c’eft  cet  intérêt  lui-même  qui  com- 
mande aux  juges  du  ci-devant  Roi  , l’équité  la  plus  Icrupu- 
leufe  , & les  procédés  les  plus  infailliblement  capables  d’en- 
traîner, d’éclairer  & de  fixer  l’opinion  publique.  En  décré- 
tant que  Louis  feroit  jugé  par  la  Convention  , vous  avez 
communiqué  à ce  procès  une  grave  importance  & une  ef- 
frayante folemnité.  Ce  n’eft  point  de  la  perfonne'de  l’accufé, 
c’eft  de  la  majefté  du  tribunal  que  cette  caufe  reçoit  un  fi  au- 
gufte  cara6tère.  Vous  avez  trouvé  le  moyen  d’attacher  au 
fort  d’un  feul  homme  les  deftinées  de  la  nation  & les  efpé- 
rances  du  genre  humain.  Croyez  que  dans  une  délibération 
pareille  , une  Convention  nationale  ne  pourroit  fembler  in- 
jufte  ou  trompée  qu’aux  dépens  du  falut  public  ; car  il  ne  vous 
fufïiroit  pas  d’être  fages , vous  devez  encore  le  paroître.  Vo- 
tre réputation  eft  le  premier  befoin  delà  patrie. 

Que  l’enthoufiafme  foit  quelquefois  accufateur,  du  moins 
ne  faut-il  jamais  qu’il  foit  jufte  , & il  eft  aftreux  qu’il  pronon- 
ce des  arrêts  de  mort.  De  tels  arrêts  outragent  la  nature  : ils 
ne  peuvent  honorer  que  le  crime  lui-même  qui  les  fubiroit. 
Je  me  défie  de  Penthoufiafme  , lors  même  qu’il  s’allie  à des 
vertus  douces , & qu’il  provoque  des  aéfions  généreufes  : mais 
l’enthoufiafme  qui  condamne  eft  toujours  férocité  ; & ce 
n’eft  qu’à  l’équité  froide  , à la  raifon  tranquille  & calculante 
qu’eft  réfervé  le  droit  de  punir.  Ces  vérités  paroîtront  com- 
munes , mais  elles  font  à l’ordre  du  jour,  & parmi  les  grands 
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intérêts  auxquels  je  crois  qu’elles  Ce  rattachent , il  en  eft  une 
qui  méritera  Fattention  des'légiflateurs  , ceft  qu’il  ne  faut 
pas  dénaturer  le  caraéfère  national  ; il  ne  faut. pas  enfauvager 
les  mœurs  d’un  peuple  qui  a été  jufqu’ici  doux  , jufte  , hu- 
main , fenfible  , & qui  fous  ce  rapport  , eft  fans  doute  fort 
bien  comme  il  eft.  La  féverité  d’un  Républicain  n’eft  pas  la 
barbarie  d’un  Cannibal  fanatique.  Quand  vous  avez  décrété 
que  votre  ci-devant  Roi  feroit  jugé  ; quand  vous  l’avez  fait 
amener  à votre  barre,  & qu’avec  une  dignité  calme  vous  l’a- 
vez interroge  furle^ïiélits  dont  on  l’accufe  , c’eft  alors  que 
vous  avez  donné  aux  nations  un  exemple  dont  elles  feront  re- 
connoiftantes  ; vous  avez  mis  en  aâ:ion  des  vérités  qui  doi- 
vent fervir  à l’inftruéiion  & au  bonheur  du  genre-humain  : 
par  vous  , dans  cette  féance  immortelle  , les  peuples  repre- 
noient  leur  place  , & la  royauté  étoit  defcendue  à la  fienne  ; 
alors  vous  avez  été  des  Républicains  auguftes  , & les  fénats 
antiques  n’ont  jamais  été  plus  grands.  Mais  lorfqu’en  des  cir- 
conftances  moins  heureufes , le  temple  de  l’équité  nationale  a 
retenti  des  clameurs  de  la  haine  & de  la  vengeance;  lorfque , 
dans  vos  licentieufes  tribunes  , d’horribles  applaudiffemens 
♦nt  couvert  des  maximes  dont  la  hardieffe  au  moins  devoit 
commander  quelqu’eftroi , lorfque  des  Magiftrats  du  peuple 
ont  ofé  vous  propofer  des  mefures  que  des  Rois  , peut-être  , 
euftent  trouvé  trop  fcandaleufement  tyranniques;  j’av^oue  que 
ces  préfages  m’ont  femblé  funeftes , & ce  n’eft  pas  de  ce  fana- 
tifme  que  je  puis  efpérer  le  rétablilTement  du  bonheur  focial. 

Il  ne  faut  point  appeller  hauteur  de  la  révolution  ce  qui  ne  fe-  - 
roit  que  la  région  des  vautours  ; reftons  dans  l’athmofphère 
de  l’humanité  & de  la  juftice.  Ce  font  Ik  les  feuls  élémens  qui 
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conviennent  à un  peuple  libre  : c’eft  Ik  feulement  qu^il  croît 
& fe  fortifie  ; au-delk  font  les  fléaux  qui  tuent  la  liberté  pu- 
blique J au-delk  font  les  fadions , Fanarchie  & les  tyrans. 


J 


A Troyes,  chez  la  Veuve  GOBELET,  Ïiïîprimeur  du  Département. 


